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PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES

AU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Approuvé par la Commission générale à sa première séance tenue le 5 juin 2013)


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/CAJP-3157/13),


TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2722 (XLII-O/12), "Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain",


GARDANT PRÉSENTES À L'ESPRIT les quatre-vingtième, quatre-vingt et unième et quatre-vingt-deuxième sessions ordinaires du Comité, tenues en son siège, à Rio de Janeiro (Brésil),

CONSIDÉRANT :


Que, selon l'article 53 de la Charte de l'Organisation des États Américains (OEA), le Comité juridique interaméricain (CJI) est l'un des organes de l'Organisation ;


Que l'alinéa f de l'article 54 de la Charte de l'OEA confère à l'Assemblée générale, entre autres attributions, celle d'examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent au sujet des rapports présentés par les organes, organismes et entités de l'Organisation, conformément à l'alinéa f de l'article 91 de la Charte ; 


Que le CJI a présenté son Rapport annuel, publié sous la cote CP/doc.4826/13, à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent le 11 avril 2013 et les observations et recommandations adressées à celui-ci ont été transmises à l'Assemblée générale,

DÉCIDE :

1.
De prendre note des observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain et de les faire parvenir à cet organe.

2.
De remercier le Comité juridique interaméricain (CJI) pour son rapport annuel couvrant les activités menées en 2012, lequel comprend les documents suivants: le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne (CJI/RES. 192); la vie privée et la protection des données personnelles dans les Amériques (CJI/RES. 186); la diversité culturelle dans le développement du droit international (CJI/RES. 185); l'accès à la justice dans les Amériques (CJI/RES. 187); la loi-type sur les sociétés par actions simplifiées (CJI/RES. 188); enfin, le Guide des principes régissant la réglementation de l'utilisation de la force et la protection des personnes dans des situations de violence interne qui n'atteignent pas le seuil d'un conflit armé (CJI/doc.401/12 rev.4.).


3.
De prendre note des conclusions du CJI sur la question de la vie privée et de la protection des données personnelles dans les Amériques, tel qu'établi dans la résolution CJI/RES. 186 et le document CJI/doc. 402/12  rev. 2,  comme base pour tout autre examen de cette question par les États membres.
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4.
De remercier par ailleurs le CJI d'avoir élaboré, lors de la réunion tenue en mars 2013, le document portant la cote CJI/doc.403/12 rev.5 "loi-type sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé",  ainsi que le rapport préliminaire intitulé "Orientation sexuelle, identité et expression de genre", publié sous la cote CJI/doc.417/12 rev. 1.


5.
De mettre en relief l'importance que revêt le Cours de droit international que le CJI et le Département du droit international de l'Organisation des États Américains (OEA) organisent tous les ans à Rio de Janeiro, lequel sera dispensé pour la quarantième année en août de l'année en cours.


6.
De souligner la nécessité de renforcer le soutien administratif et budgétaire au CJI en plus de réaffirmer l'importance des liens que maintient le CJI avec les organes politiques de l'Organisation.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.
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